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n° 51 137 du 16 novembre 2010 

dans l’affaire x / III 

En cause : x  

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 mai 2010 par x, de nationalité marocaine, tendant à l’annulation de « la 

décision de retrait de refus de séjour, prise le 18.8.2009 et notifiée le 08.05.2010, ainsi que de l’ordre de 

quitter le territoire qui en est le corollaire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés. 

 

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2010 convoquant les parties à comparaître le 9 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DE BOUYALSKI loco Me F. BLANMAILLAND, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Rétroactes. 

 

1.1.       Le 9 août 2007, la requérante a épousé M.L., de nationalité marocaine. 

 

1.2. Le 24 janvier 2008, elle a introduit, auprès du Consulat général de Belgique à Casablanca, une 

demande de visa en vue de rejoindre son époux et elle est arrivée sur le territoire belge à une date 

indéterminée. 

 

1.3.      Le 20 octobre 2008, elle a été mise en possession d’un certificat d’immatriculation au registre 

des étrangers. 

 

1.4.       Le 4 février 2009, elle a fait une déposition auprès de la police afin de signaler la disparition de 

son époux. 

 

1.5.    Selon une enquête de cohabitation du 19 juillet 2009, elle ne vit pas avec son époux. 
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1.6.       Le 18 mars 2010, le conseil de la requérante a envoyé un courrier à la partie défenderesse afin 

de faire état de la situation particulière de cette dernière. 

 

1.7.      En date du 18 août 2009, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, qui a été notifiée à la requérante le 8 mai 2010.  Cette décision constitue 

l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

0 L’intéressée n’entretient pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective avec l’étranger 

rejoint (art. 11, § 2, alinéa 1
er

, 2°, de la loi). 

 

Selon l’enquête de police de Bruxelles Capitale-Ixelles réalisée le 19.07.2009, il apparaît que 

l’intéressée, mariée en date du 09.06.2007 à Nador/Maroc avec L.M., réside seule à 

l’adresse. 

 

Le rapport de police précise encore que « Madame vit séparée, ignore où est son mari », « Elle 

a signalé les faits le 04.02.2009, PV Police locale Midi, code 5341, 6378/009,  

Elle précise encore qu’elle n’a jamais habité avec son mari Avenue Houba de Strooper…. ». 

 

Ce que confirme le Registre National, en effet, Madame B.N. est domiciliée depuis le 

18.05.2009, XXX 1020 Bruxelles et Monsieur L.M. était domicilié XXX 1000 Bruxelles depuis le 

20.11.2007 et est en déclaration de départ : proposition de radiation d’office depuis le 

02.03.2009. 

 

En conséquence, et à défaut de cohabitation vérifiable et incontestable entre les époux, 

l’intéressée ne peut prétendre au bénéfice du séjour dans le cadre du regroupement 

familial ». 

 

2.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 11, § 2, alinéa 1
er

, 2° et 

alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ainsi que des principes de bonne administration, plus spécifiquement le 

principe de précaution / gestion consciencieuse et le droit d’être entendu ». 

 

2.2. Elle constate qu’au moment de la prise de la décision attaquée la partie défenderesse était au 

courant de la disparition de son époux et de sa démarche effectuée auprès de la police. En effet, la 

décision attaquée fait expressément référence au procès-verbal du 4 février 2009. Dès lors, elle estime 

qu’il est manifeste que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de ces éléments, lesquels sont 

essentiels à la prise de la décision attaquée. Elle ajoute que la partie défenderesse n’a pas davantage 

pris en compte l’explication détaillée fournie par son conseil dans le courrier du 18 mars 2010 alors que 

la décision attaquée a été prise au mois d’août 2009 et qu’elle n’a été notifiée qu’en mai 2010. 

 

Elle relève que malgré le fait que le procès-verbal fasse état de la disparition de son époux, la partie 

défenderesse s’est bornée à constater l’absence de cohabitation dont la preuve est rapportée par les 

informations qui figurent au registre national sans chercher à comprendre les particularités et raisons de 

l’absence de vie commune. 

 

Elle fait valoir que l’absence de cohabitation n’est pas due à la volonté des époux, ou du moins à la 

sienne.  Cette absence de cohabitation est effectivement indépendante de sa volonté et elle rappelle 

que cela fait plus d’un an que son époux a disparu et qu’elle tente encore de rentrer en contact avec ce 

dernier. 

 

A cet égard, elle estime qu’il est essentiel de revenir sur les démarches qu’elle a entreprises. Elle relève, 

tout d’abord, que la déclaration de disparition faite à la police le 4 février 2009 n’a pas été traitée 

correctement sans quoi elle aurait été avertie lors de l’interpellation de son époux à Anvers quelques 
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mois après sa disparition. Elle n’en a été informée que lorsqu’elle a eu accès au dossier ouvert au 

Parquet en mars 2010. 

 

Ainsi, tous ces éléments démontreraient que les raisons pour lesquelles elle a quitté le domicile conjugal 

pour s’installer à une autre adresse, sont liées à cette disparition et aux conséquences financières qui 

en découlent et aucunement à une volonté de mettre fin à la vie commune. 

 

D’autre part, elle constate que la partie défenderesse tire argument du fait que son époux n’a jamais 

vécu à sa nouvelle adresse, ce qu’elle explique aisément par le fait qu’elle a sollicité son inscription à 

cette adresse après la disparition de son époux. 

 

Elle s’en réfère au principe de gestion consciencieuse, lequel requiert que l’administration s’informe de 

tous les éléments pertinents afin de pouvoir prendre une décision en pleine connaissance de cause et 

qu’elle se fonde sur tous les éléments du dossier. En l’espèce, elle considère que la partie défenderesse 

se devait de s’informer plus amplement sur les circonstances de la disparition de son époux, dont elle 

avait connaissance. Dès lors, la partie défenderesse était incontestablement au courant de la situation 

défavorable qu’elle allait prendre à son encontre et qu’il était pourtant essentiel que la partie 

défenderesse s’entoure d’éléments complémentaires en procédant notamment à son audition. 

 

Dès lors, sa situation rentrerait dans le champ d’application de l’article 11, § 2, alinéa 1
er

, 2°, et alinéa 4 

de la loi précitée.  Sa situation, bien que non explicitement prévue par cette disposition, y serait 

assimilable en raison de son besoin de protection suite à la disparition soudaine de son époux. 

 

Elle ajoute que le principe de bonne administration est encore précisé depuis le 1
er

 février 2010 par la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne dans l’article 41. Or, elle n’a jamais été 

entendue afin de fournir des explications. De plus, le site internet du médiateur fédéral prévoit 

également ce droit à faire valoir ses observations. Elle souligne que la violation de son obligation de 

gestion consciencieuse entraîne une violation d’autres principes, voire d’autres normes, à savoir les 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

Enfin, elle déclare que sa présence sur le territoire est indispensable dans la poursuite des démarches 

en vue de retrouver son époux et de clarifier leur avenir.   

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le Conseil tient à rappeler que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision attaquée de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs.  Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, les raisons pour lesquelles la partie défenderesse a pris cette décision ressortissent à 

suffisance de la décision attaquée. 

 

3.2. Ainsi, l’article 11, § 2, alinéa 1
er

, 2°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit que : 

 

« Le Ministre ou son délégué peut décider que l’étranger qui a été admis à séjourner dans le 

Royaume sur la base de l’article 10 n’a plus le droit de séjourner dans le Royaume, dans un 

des cas suivants : 

 

(…) 

 

2° cet étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale 

effective ;  

 

(…)».   
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En l’espèce, il ressort du dossier administratif et plus particulièrement d’un rapport de cohabitation du 19 

juillet 2009 que la requérante ne vit plus avec son époux depuis au moins le 4 février 2009.  Elle a 

d’ailleurs précisé elle-même « qu’elle n’a jamais habité avec son époux à l’Avenue H.S. ». 

 

Il ressort également d’un procès-verbal du 4 février 2009 que la requérante a signalé la disparition de 

son époux auprès de la police de Bruxelles-capitale-Ixelles. De même, il découle des données issues du 

registre national que la requérante est domiciliée à une adresse différente de son domicile conjugal et 

ce, depuis le 18 mai 2009. 

 

3.3. En ce que la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de sa 

situation particulière, à savoir le fait que son époux ait disparu, outre le fait que la partie défenderesse a 

bien pris en considération tous les éléments invoqués par la requérante ainsi que cela ressort de la 

décision attaquée, le Conseil se doit de constater que cette dernière ne remplit manifestement plus les 

conditions requises par l’article 11, § 2, alinéa 1
er

, 2°, de la loi précitée afin de séjourner sur le territoire. 

 

Le fait que la décision de refus de séjour ait été prise en août 2009 et notifiée le 8 mai 2010 ne change 

rien quant à la validité de la décision adoptée par la partie défenderesse dans la mesure où les époux 

ne vivaient plus ensemble depuis décembre 2008, ce que ne conteste par ailleurs pas la requérante. 

 

Eu égard au courrier de l’avocat datant du 18 mars 2010, dans lequel ce dernier confirme le fait que les 

époux ne vivent plus ensemble, il convient de relever que ce courrier est postérieur à la décision 

attaquée. Or, la légalité de l’acte attaqué doit s’apprécier en fonction des éléments que la requérante a 

portés à la connaissance de la partie défenderesse. L’élément invoqué n’ayant jamais été soumis à 

l’appréciation de l’administration, il ne peut être reproché à cette dernière de ne pas l’avoir pris en 

compte. 

 

D’autre part, la requérante estime que l’absence de cohabitation ne résulte pas de la volonté des époux, 

ou à tout le moins de la sienne, de mettre fin à leur vie conjugale et qu’elle a entrepris des démarches 

afin de retrouver son époux. A cet égard, le Conseil ne peut que constater que l’époux a quitté le 

domicile conjugal de sa propre initiative et le fait que cette situation soit indépendante de la volonté de la 

requérante n’a aucune influence sur la décision attaquée. En effet, la requérante se doit de cohabiter 

avec son époux comme cela est requis par la loi précitée du 15 décembre 1980. L’imputabilité de la 

responsabilité de la rupture est sans influence quant au simple constat de l’existence d’une situation de 

fait. 

 

3.4.      Concernant l’invocation de l’article 11, § 2, aliéna 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le 

Conseil n’aperçoit pas dans quelle mesure la requérante serait visée par cette disposition. En effet, 

celle-ci concerne les victimes de violences conjugales qui auraient besoin d’une protection. Or, en 

l’espèce, ce n’est nullement le cas de la requérante qui a simplement dû quitter le domicile conjugal 

étant donné que son époux a « disparu » et qu’elle ne pouvait assumer les charges financières de leur 

domicile conjugal. Dès lors, cet élément n’est pas fondé. 

 

3.5. Quant au fait que la requérante n’ait pas été entendue avant la prise de la décision attaquée et 

n’a dès lors pas pu faire valoir ses observations, le Conseil tient à souligner qu’il n’existe aucune 

disposition dans la loi précitée du 15 décembre 1980 qui impose à la partie défenderesse d’auditionner 

la requérante avant la prise de la décision. Il en est d’autant plus ainsi que la charge de la preuve 

incombe au demandeur. Ainsi, c’est à la requérante de faire état d’éléments qu’elle estimait utile à la 

prise de la décision attaquée. Dès lors, aucun reproche ne peut être émis à l’encontre de la partie 

défenderesse. 

 

Par conséquent, aucun reproche ne peut être formulé à l’encontre de la partie défenderesse laquelle a 

correctement motivé sa décision et n’a nullement méconnu le principe de bonne administration.   

 

3.6.       Dès lors, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille dix par : 

 

M. P. HARMEL,               juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 

 


